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 13. La situation en Libye 
 

 Au cours de la période considérée, le Conseil a 

tenu 12 séances, adopté 3 résolutions, dont 2 en vertu 

du Chapitre VII de la Charte, et publié 1 déclaration de 

sa présidence au sujet de la situation en Libye. À 

l’exception des séances organisées aux fins de 

l’adoption d’une décision, toutes les séances tenues au 

titre de cette question étaient des séances 

d’information188. On trouvera dans le tableau ci-après 

de plus amples informations sur les séances, 

notamment sur les participants, les orateurs et les 

décisions.  

 En 2018, le Conseil a régulièrement entendu des 

exposés du Représentant spécial du Secrétaire général 

pour la Libye et Chef de la Mission d’appui des 

Nations Unies en Libye (MANUL). Dans ses six 

exposés, le Représentant spécial a rendu compte des 

difficultés politiques, sécuritaires, humanitaires, 

économiques et institutionnelles actuellement 

rencontrées par la Libye et de la manière dont 

l’expansion progressive de la MANUL contribuait au 

processus politique et à la démocratisation du pays, 

conformément au Plan d’action des Nations Unies pour 

la Libye189. En ce qui concerne le processus politique 

et la démocratisation, les exposés ont principalement 

porté sur l’organisation d’un référendum sur le projet 

de constitution et les élections présidentielles et 

parlementaires, ainsi que sur la création d’une 

conférence nationale permettant au peuple libyen de 

cristalliser sa vision de la transition politique et de 

favoriser les progrès institutionnels190. Le Représentant 

spécial a également indiqué que le Secrétaire général 

adjoint aux affaires politiques s’était rendu en Libye du 

9 au 12 janvier 2018191 et a mentionné la détérioration 

des conditions de sécurité à Tripoli et dans d’autres 

parties du pays, ainsi que la négociation par la MINUL 

d’un cessez-le-feu entre les principales parties au 

conflit en septembre192. Parmi les autres intervenantes 

et intervenants figuraient le Président du Comité du 

Conseil de sécurité créé par la résolution 1970 (2011) 

concernant la Libye et la Procureure de la Cour pénale 

internationale. La cofondatrice de Together We Build 

It, une organisation de la société civile libyenne, a 
__________________ 

 188 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 189 S/PV.8159, p. 2 à 5, S/PV.8211, p. 4, S/PV.8263, p. 4 et 5, 

et S/PV.8312, p. 2 et 3. 

 190 S/PV.8159, p. 3, S/PV.8263, p. 3 et 4, S/PV.8312, p. 2 et 

3, S/PV.8341, p. 4, et S/PV.8394, p. 4. 

 191 S/PV.8159, p. 5. 

 192 S/PV.8341, p. 2, et S/PV.8394, p. 2. 

également fait un exposé au Conseil. Des invitations 

ont été adressées à la Libye au titre de l’article 37 du 

Règlement intérieur provisoire. 

 Le Président du Comité créé par la résolution 

1970 (2011) a présenté au Conseil quatre exposés sur 

les activités du Comité et de son groupe d’experts193. 

Ses exposés ont porté sur les violations du régime de 

sanctions, notamment de l’embargo sur les armes, sur 

les violations commises dans le contexte de la traite 

d’êtres humains et du trafic de migrants, sur les 

exportations illicites de pétrole brut et de produits 

pétroliers raffinés depuis la Libye et sur l’application 

du gel des avoirs. La Procureure de la Cour pénale 

internationale a présenté deux exposés au Conseil pour 

l’informer des progrès et des difficultés liés aux 

enquêtes menées en Libye et des efforts déployés par la 

Cour pour arrêter Saif Al-Islam Kadhafi à la suite de la 

délivrance d’un mandat d’arrêt par la Chambre 

préliminaire de la Cour en juin 2011. Elle a également 

demandé au Conseil et à tous les États de procéder et 

d’aider à l’arrestation et à la remise des fugitifs de la 

Cour en Libye et ailleurs194. 

 Pendant leurs délibérations en 2018, les membres 

du Conseil ont déclaré qu’ils appuyaient pleinement le 

Plan d’action et souligné le rôle important joué par 

l’Organisation pour ce qui était de faciliter, sous 

l’égide de la Libye, un règlement politique des 

problèmes auxquels se heurtait le pays. Les débats ont 

également porté sur la nécessité de mettre en place un 

gouvernement national universellement reconnu et 

respecté, y compris celle d’établir une police et des 

institutions de sécurité libyennes unifiées et renforcées. 

Les orateurs ont également mis l’accent sur les 

problèmes économiques sous-jacents du pays et la 

corruption financière qui y régnait, qui mettaient en 

péril son unité et sa stabilité. Les membres du Conseil 

se sont dit préoccupés par la détérioration de la sécurité 

et de la situation humanitaire en Libye, ainsi que par la 

poursuite de la lutte contre le terrorisme et la menace 

persistante des groupes terroristes dans le pays.  

 Le Conseil a abordé les questions susmentionnées 

dans des décisions qu’il a prises durant la période 

considérée. Le 6 juin 2018, il a publié une déclaration 

de son président dans laquelle il a réaffirmé qu’il 

approuvait et appuyait pleinement le Plan d’action des 
__________________ 

 193 S/PV.8159, p. 5, S/PV.8263, p. 6, S/PV.8312, p. 5 et 6, et 

S/PV.8341, p. 4 et 5. 

 194 S/PV.8250, p. 2 à 5, et S/PV.8388, p. 2 à 5. 

https://undocs.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://undocs.org/fr/S/PV.8159
https://undocs.org/fr/S/PV.8211
https://undocs.org/fr/S/PV.8263
https://undocs.org/fr/S/PV.8312
https://undocs.org/fr/S/PV.8159
https://undocs.org/fr/S/PV.8263
https://undocs.org/fr/S/PV.8312
https://undocs.org/fr/S/PV.8341
https://undocs.org/fr/S/PV.8394
https://undocs.org/fr/S/PV.8159
https://undocs.org/fr/S/PV.8341
https://undocs.org/fr/S/PV.8394
https://undocs.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://undocs.org/fr/S/PV.8159
https://undocs.org/fr/S/PV.8263
https://undocs.org/fr/S/PV.8312
https://undocs.org/fr/S/PV.8341
https://undocs.org/fr/S/PV.8250
https://undocs.org/fr/S/PV.8388
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Nations Unies pour la Libye195. Dans cette déclaration, 

il s’est félicité de tous les efforts déployés pour 

renforcer un dialogue politique ouvert à tous les 

Libyens, dans le cadre de l’Accord politique libyen, 

tout en gardant à l’esprit que la situation politique et 

sécuritaire n’était pas tenable196. Il a noté avec 

satisfaction que la première phase de la Conférence 

nationale et l’organisation, dans le calme et en bon 

ordre, des premières élections municipales dans la ville 

de Zaouïa avaient été fructueuses, et a encouragé tous 

les États Membres à appuyer sans réserve les efforts 

que faisait le Représentant spécial197. Il a également 

demandé au Secrétaire général de lui faire rapport, 

selon qu’il conviendrait, sur l’appui que devait 

apporter la MINUL lors des prochaines étapes menant 

à la tenue d’élections nationales198. 

 Peu après, le 11 juin, le Conseil a adopté à 

l’unanimité la résolution 2420 (2018). Dans cette 

résolution, agissant en vertu du Chapitre VII de la 

Charte, il a prorogé de 12 mois les autorisations visées 

dans la résolution 2357 (2017) qui permettent aux États 

Membres d’inspecter les navires en vue d’assurer le 

strict respect de l’embargo sur les armes en haute mer 

au large des côtes libyennes et de prendre toutes les 

mesures dictées par les circonstances en présence pour 

procéder aux inspections199. 

 Le 13 septembre 2018, le Conseil a adopté à 

l’unanimité la résolution 2434 (2018), dans laquelle il 

s’est félicité du cessez-le-feu conclu grâce aux bons 

offices de l’ONU à Tripoli et a exprimé son appui sans 

réserve aux efforts que continuaient de faire la 
__________________ 

 195 S/PRST/2018/11, premier paragraphe. 

 196 Ibid., deuxième et quatrième paragraphes. 

 197 Ibid., septième, huitième et quatorzième paragraphes. 

 198 Ibid., seizième paragraphe. 

 199 Résolution 2420 (2018), par. 1. Voir également les 

résolutions 2357 (2017), par.1, et 2292 (2016), par. 3 et 4. 

Pour plus de détails sur les autorisations accordées au titre 

du chapitre VII, voir la section IV.A de la septième partie. 

MANUL et le Représentant spécial200. Dans cette 

résolution, il a prorogé jusqu’au 15 septembre 2019 le 

mandat de la MANUL qui, en tant que mission 

politique spéciale intégrée, resterait placée sous la 

direction du Représentant spécial201. 

 Le 5 novembre 2018, le Conseil a adopté la 

résolution 2441 (2018), dans laquelle, agissant en vertu 

du Chapitre VII de la Charte, il a prorogé les sanctions 

relatives au pétrole, y compris au pétrole brut et aux 

produits pétroliers raffinés, ainsi que le mandat du 

Groupe d’experts jusqu’au 15 février 2020202. La 

résolution 2441 (2018) a été adoptée par 13 voix contre 

zéro, avec 2 abstentions. À la suite du vote, le 

représentant de la Fédération de Russie a expliqué que 

son pays ne pouvait pas appuyer la résolution, élaborée 

par le Royaume-Uni, car les auteurs y avaient inclus 

une disposition qui érigeait la violence sexuelle et 

fondée sur le genre en critère distinct pour l’imposition 

de sanctions, alors que de tels actes étaient déjà 

pleinement couverts par les critères de désignation 

existants. Il a ajouté que la question de la violence 

sexuelle et fondée sur le genre était traitée par des 

organes spécialisés et qu’il fallait respecter la division 

du travail203. 

 L’évolution de la situation en Libye a également 

été examinée au titre des questions intitulées 

« Menaces contre la paix et la sécurité internationales 

résultant d’actes de terrorisme » et « Maintien de la 

paix et de la sécurité internationales »204. 

__________________ 

 200 Résolution 2434 (2018), quatrième et cinquième alinéas. 

 201 Ibid., par. 1. Pour plus d’informations sur le mandat de la 

MANUL, voir la section II de la dixième partie. 

 202 Résolution 2441 (2018), par. 2 et 14. 

 203 S/PV.8389, p. 3. Pour plus d’informations sur le régime 

de sanctions concernant la Libye, voir la section III de la 

septième partie. 

 204 Pour plus de détails, voir les sections 31 et 37, 

respectivement, de la première partie. 
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       
S/PV.8159 

17 janvier 2018 

  Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général pour la 

Libye et Chef 

de la Mission 

d’appui des 

Nations Unies 

en Libye, 

Tous les 

membres du 

Conseila, tous 

les invitésb 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2420(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2357(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2434(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/11
https://undocs.org/fr/S/RES/2420(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2357(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2292(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2441(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2441(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2434(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2441(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8389
https://undocs.org/fr/S/PV.8159
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       cofondatrice de 

l’organisation 

Together We 

Built It 

S/PV.8211 

21 mars 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

Mission 

d’appui des 

Nations 

Unies en 

Libye 

(S/2018/140) 

 Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général 

Six membres 

du Conseilc, 

tous les 

invitésd 

 

S/PV.8250 

9 mai 2018 

  Libye Procureure de 

la Cour pénale 

internationale 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités  

 

S/PV.8263 

21 mai 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

Mission 

d’appui des 

Nations 

Unies en 

Libye 

(S/2018/429) 

 Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général 

Tous les 

membres du 

Conseila, tous 

les invitése 

 

S/PV.8275 

6 juin 2018 

  Libye   S/PRST/2018/11 

S/PV.8282 

11 juin 2018 

 Projet de 

résolution 

présenté par 

le Royaume-

Uni 

(S/2018/542) 

Libye   Résolution 2420 

(2018) 15-0-0 

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII) 

S/PV.8312 

16 juillet 2018 

  Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général 

Trois 

membres du 

Conseil 

(Bolivie (État 

plurinational 

de), 

Kazakhstan, 

Suède)a, tous 

les invitésd 

 

S/PV.8341 

5 septembre 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

Mission 

d’appui des 

 Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général 

Tous les 

membres du 

Conseila, tous 

les invitésd  

 

https://undocs.org/fr/S/PV.8211
https://undocs.org/fr/S/2018/140
https://undocs.org/fr/S/PV.8250
https://undocs.org/fr/S/PV.8263
https://undocs.org/fr/S/2018/429
https://undocs.org/fr/S/PV.8275
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/11
https://undocs.org/fr/S/PV.8282
https://undocs.org/fr/S/2018/542
https://undocs.org/fr/S/RES/2420(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2420(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8312
https://undocs.org/fr/S/PV.8341
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       Nations 

Unies en 

Libye 

(S/2018/780) 

S/PV.8350 

13 septembre 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

Mission 

d’appui des 

Nations 

Unies en 

Libye 

(S/2018/780) 

Projet de 

résolution 

présenté par 

le Royaume-

Uni 

(S/2018/836) 

Libye   Résolution 2434 

(2018) 15-0-0 

S/PV.8388 

2 novembre 2018 

  Libye Procureure de 

la Cour pénale 

internationale 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

S/PV.8389 

5 novembre 2018 

 Projet de 

résolution 

présenté par 

le Royaume-

Uni 

(S/2018/985) 

Libye  Sept membres 

du Conseilf 

Résolution 2441 

(2018) 13-0-2g 

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII) 

S/PV.8394 

8 novembre 2018 

  Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invitésd 

 

 

 a Le représentant de la Suède s’est exprimé en sa qualité de Président du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 

1970 (2011) concernant la Libye. 

 b Le Représentant spécial du Secrétaire général et la cofondatrice de l ’organisation Together We Build It ont participé à la séance 

par visioconférence depuis Tunis. 

 c Bolivie (État plurinational de), Fédération de Russie, Guinée équatoriale, Kazakhstan, Pérou et Suède. 

 d Le Représentant spécial a participé à la séance par visioconférence depuis Tripoli. 

 e Le Représentant spécial a participé à la séance par visioconférence depuis Paris. 

 f États-Unis, Fédération de Russie, France, Guinée équatoriale, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède. 

 g Pour : Bolivie (État plurinational de), Côte d’Ivoire, États-Unis, Éthiopie, France, Guinée équatoriale, Kazakhstan, Koweït, 

Pays-Bas, Pérou, Pologne, Royaume-Uni, Suède ; contre : néant ; abstentions : Chine, Fédération de Russie. 
 

 

 

14. La situation au Mali 
 

 Pendant la période considérée, au titre de la 

question intitulée « La situation au Mali », le Conseil a 

tenu six séances et adopté deux résolutions en vertu du 

Chapitre VII de la Charte. À l’exception de deux 

séances organisées aux fins de l’adoption d’une 

décision, toutes les autres séances tenues au titre de 

cette question étaient des séances d’information205. En 

outre, les membres du Conseil se sont réunis une fois 

avec les pays fournisseurs de contingents ou de 

personnel de police à la Mission multidimensionnelle 

intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
__________________ 

 205 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

https://undocs.org/fr/S/2018/780
https://undocs.org/fr/S/PV.8350
https://undocs.org/fr/S/2018/780
https://undocs.org/fr/S/2018/836
https://undocs.org/fr/S/RES/2434(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2434(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8388
https://undocs.org/fr/S/PV.8389
https://undocs.org/fr/S/2018/985
https://undocs.org/fr/S/RES/2441(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2441(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8394
https://undocs.org/fr/S/RES/1970(2011)



